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 n° 236 806 du 12 juin 2020 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause : 1. X, agissant en son nom et conjointement avec  

2. X, en qualité de représentants légaux de  

 

X 

 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître A. PHILIPPE 

Avenue de la Jonction 27 

1060 BRUXELLES 

 

  Contre : 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, chargé de la 

Simplification administrative et désormais par la Ministre des Affaires sociales et de 

la Santé publique, et de l'Asile et la Migration 

 
 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA IIIème CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 18 avril 2017, par X, agissant en son nom et conjointement avec Mme X, en 

qualité de représentants légaux de M. X, qui se déclarent respectivement de nationalité guinéenne et 

américaine, tendant à la suspension et l’annulation « de la décision déclarant irrecevable [leur] demande 

d'autorisation de séjour fondée sur l'article 9bis de la loi du 15 décembre 1980 et de l'ordre de quitter le 

territoire (annexe 13) pris le 10 mars 2017 par le Secrétaire d'Etat à l'asile et à la migration, et notifiés le 

16 mars 2017 (…) ». 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, dite ci-après « la loi ». 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 14 mai 2020 convoquant les parties à l’audience du 8 juin 2020. 

 

Entendu, en son rapport, V. DELAHAUT, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me A. PHILIPPE, avocat, qui comparaît pour la partie requérante, et Me 

S. ARKOULIS loco Me F. MOTULSKY, avocat, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause 

 

1.1. Le requérant serait arrivé en Belgique le 10 avril 2008, muni d’un passeport valable revêtu d’un visa 

de type « C multi-entrées de 90 jours », valable du 22 août 2007 au 17 février 2008. 
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1.2. En date du 5 mars 2009, il a introduit une demande de protection internationale qui a fait l’objet 

d’une décision de refus de séjour avec ordre de quitter le territoire (annexe 26quater), suite à un accord 

de reprise par la France.  Le requérant a introduit un recours en suspension, selon la procédure de 

l’extrême urgence, contre cette décision devant le Conseil de céans, qui en a suspendu l’exécution par 

un arrêt n° 32 516 du 9 octobre 2009.  Le 28 septembre 2011, la demande de protection internationale 

susvisée a fait l’objet d’une décision de refus du statut de réfugié et refus du statut de protection 

subsidiaire prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides.  Un recours a été introduit 

auprès du Conseil de céans contre cette décision, lequel l’a rejeté par un arrêt n° 74 578 du 2 février 

2012.  

 

1.3. Le 21 février 2012, la partie défenderesse a pris à l’encontre du requérant un ordre de quitter le 

territoire – demandeur d’asile (annexe 13quinquies).  

 

1.4. Entre-temps, par un courrier daté du 30 avril 2009, le requérant a introduit une première demande 

d’autorisation de séjour de plus de trois mois sur la base de l’article 9ter de la loi, laquelle a été déclarée 

non fondée par une décision prise par la partie défenderesse le 30 juillet 2009.  Il a introduit un recours 

en suspension, selon la procédure de l’extrême urgence, contre cette décision devant le Conseil de 

céans, qui en a suspendu l’exécution par un arrêt n° 32 515 du 8 octobre 2009.  Le 12 octobre 2009, la 

partie défenderesse a procédé au retrait de ladite décision. 

En date du 8 novembre 2010, la partie défenderesse a pris une nouvelle décision de rejet de cette 

demande d’autorisation de séjour.  Un recours a été introduit contre cette décision auprès du Conseil de 

céans, lequel l’a rejeté par un arrêt n° 56 528 du 23 février 2011, la décision ayant été par ailleurs 

retirée le 28 décembre 2010. 

Le 7 mars 2011, la partie défenderesse a pris une nouvelle décision de rejet de cette demande 

d’autorisation de séjour.  Un recours a été introduit auprès du Conseil de céans contre cette décision, 

lequel l’a rejeté par un arrêt n° 186 205 du 28 avril 2017. 

 

1.5. Par un courrier daté du 5 avril 2012, le requérant a introduit une deuxième demande d’autorisation 

de séjour de plus de trois mois sur la base de l’article 9ter de la loi, laquelle a été déclarée non fondée 

par une décision assortie d’un ordre de quitter le territoire prise par la partie défenderesse le 13 

novembre 2013.  Un recours a été introduit contre cette décision auprès du Conseil de céans, lequel l’a 

rejeté par un arrêt n° 122 622 du 17 avril 2014, la décision ayant été par ailleurs retirée le 24 janvier 

2014. 

En date du 3 février 2014, la partie défenderesse a pris une nouvelle décision de rejet de cette demande 

d’autorisation de séjour assortie d’un ordre de quitter le territoire.  Un recours a été introduit contre cette 

décision auprès du Conseil de céans, lequel l’a rejeté par un arrêt n° 124 444 du 22 mai 2014, la 

décision ayant été par ailleurs retirée le 27 mars 2014. 

 

1.6. Le 29 avril 2014, la partie défenderesse a pris une nouvelle décision de rejet de la demande 

d’autorisation de séjour susvisée du 5 avril 2012.  Un recours a été introduit contre cette décision auprès 

du Conseil de céans, lequel l’a rejeté par un arrêt n° 236 805 du 12 juin 2020. 

 

1.7. Le même jour, soit le 29 avril 2014, la partie défenderesse a pris un ordre de quitter le territoire et 

une interdiction d’entrée à l’encontre du requérant.  Un recours a été introduit contre ces décisions 

auprès du Conseil de céans, lequel l’a rejeté par un arrêt n° 236 807 du 12 juin 2020, l’interdiction 

d’entrée ayant par ailleurs été retirée le 3 juillet 2014.  

 

1.8.  Par un courrier daté du 28 mai 2015, le requérant a introduit une troisième demande d’autorisation 

de séjour de plus de trois mois sur la base de l’article 9ter de la loi, laquelle a été déclarée non fondée 

par une décision assortie d’un ordre de quitter le territoire prise par la partie défenderesse le 10 février 

2016.  

 

1.9. Le même jour, soit le 10 février 2016, le requérant a introduit, en son nom et au nom de son fils 

mineur, une seconde demande d’autorisation de séjour de plus de trois mois sur la base de l’article 9bis 

de la loi, laquelle a été déclarée irrecevable par une décision assortie d’un ordre de quitter le territoire 

prise par la partie défenderesse le 10 mars 2017.  

 

Ces décisions, qui constituent les actes attaqués, sont motivées comme suit : 

 

 S’agissant de la décision déclarant irrecevable la demande d’autorisation de séjour :  
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« MOTIFS : Les éléments invoqués ne constituent pas une circonstance exceptionnelle. 

 

Pour commencer, rappelons que l’intéressé est arrivé en Belgique sans avoir obtenu une autorisation de 

séjour de plus de trois mois et qu’il n’a été autorisé au séjour provisoire que durant la période d’étude de 

sa procédure d’asile initiée le 05.03.2009 et clôturée négativement le 06.02.2012 par décision du CCE 

ainsi que durant l’étude de ses multiples demande (sic) de régularisation de séjour sur base de l’article 

9ter de la loi du 15.12.1980, lesquelles demandes sont à ce jour toutes clôturées négativement.  

 

Le requérant argue qu’étant sous attestation d’immatriculation (AI) lui délivrée dans le cadre de la 

recevabilité de sa demande de régularisation 9ter, il n’aurait pas à prouver de (sic) l’existence de 

circonstances exceptionnelles dans son chef. Rappelons d’abord que la question de l’existence de 

circonstances exceptionnelles s’apprécie à la lumière des éléments dont nous avons connaissance au 

moment où nous statuons sur la demande d’autorisation de séjour et non au moment de l’introduction 

de la demande (C.E., 23 juil.2004, n° 134.137 ; du 22 sept.2004, n° 135.258 ; 20 sept.2004, n°135.086). 

Et, force est de constater que élément n’est plus d’actualité. En effet, comme rappelé ci-dessus, toutes 

ses demandes 9ter initiées par l’intéressé sont à ce jour clôturée (sic) négativement et son AI est 

expirée depuis le 26.03.2016. L’intéressée ne peut dès lors plus se prévaloir de cet élément comme une 

circonstance exceptionnelle.  

 

L’intéressé argue aussi que son fils devrait bénéficier du regroupement familial (se réfère aux articles 

10bis et 12bis de la loi du 15.12.1980 ainsi qu’à l’article 8 de la CEDH). Relevons que cet élément ne 

peut pas être retenu comme une circonstance exceptionnelle. Le requérant ne prouve pas en effet qu’il 

serait autorisé au séjour de plus de trois mois sur le territoire du Royaume, dans quel cas (sic) son fils 

pourrait prétendre à un quelconque droit au regroupement familial. Un retour au pays d’origine ou de 

résidence à l’étranger ne constituerait pas non plus une violation de l’article 8 de la CEDH dans la 

mesure où l’unité familiale est maintenue (l’intéressé n’est pas séparé de son fils car les deux sont 

appelés à procéder par voie diplomatique pour demander une autorisation de séjour de plus de trois 

mois). Ajoutons que : « L’accomplissement des formalités auprès du poste diplomatique compétent 

n’oblige pas l’étranger à séjourner dans le pays où ce poste est installé mais implique seulement qu’il 

doit s’y rendre temporairement pour y accomplir les formalités requises, au besoin en effectuant entre-

temps de courts séjours en Belgique. Il en découle qu’en principe cet accomplissement ne constitue 

pas, au sens de l’article 8 de la Convention européenne des droits de l'homme, une ingérence dans la 

vie familiale de l’étranger ou que, si ingérence il y a, elle est nécessairement proportionnée puisqu’il 

n’est imposé à l’étranger qu’une formalité nécessitant une séparation temporaire de son milieu belge 

tout en réservant la décision sur le fondement même de la demande d’être autorisé au séjour de plus de 

trois mois. » (C.C.E., 24 août 2007, n°1.363).  

 

Le requérant invoque également la longueur de son séjour sur le territoire, expliquant aussi que ses 

attaches en Guinée s’amenuisent d’année en année. Notons d’une part que la longueur du séjour (et 

l’intégration) ne constituent pas des circonstances exceptionnelles car ces éléments n’empêchent pas la 

réalisation d’un ou de plusieurs départs temporaires à l’étranger pour obtenir l’autorisation de séjour 

(C.E., 24 octobre 2001, C.C.E, 22 février 2010, n° 39.028). D’autre part, l’intéressé ne prouve pas (alors 

qu’il lui incombe d’étayer son argumentation) qu’il aurait de moins en moins d’attaches en Guinée. De 

toute manière, il est majeur et peut raisonnablement se prendre en charge et prendre en charge son fils 

le temps de lever les autorisations requises auprès des autorités consulaires compétentes.  

 

Le requérant invoque par ailleurs le respect de la Convention de New-York relative au droit (sic) de 

l’enfant, notamment les articles 06, 10 et 16. Il explique que son fils, de nationalité américaine, est 

encore mineur et qu’il a été abandonné par sa mère et n’a pas d’attaches en Guinée ; il ne peut dès lors 

pas introduire sa demande aux USA qu’il a quitté tout bébé et à 14 ans, ne sait pas se prendre en 

charge tout seul ni retourner demander le visa au pas (sic) d’origine sans attaches là-bas ; de plus, 

l’ambassade belge compétent pour la Guinée se trouve à Dakar et non en Guinée même. Relevons que 

ces différents éléments ne peuvent pas être retenus comme des circonstances exceptionnelles dans le 

cadre de la présente demande 9bis. Soulignons que l’enfant de l’intéressé n’est pas appelé à retourner 

temporairement tout seul mais qu’il sera accompagné de son père, les deux n’étant pas autorisés au 

séjour en Belgique (comme relevé ci-dessus, l’existence des circonstances exceptionnelles s’apprécie 

au moment du traitement et non au niveau de l’introduction de la demande 9bis). Etant donné qu’il est 

encore mineur et qu’il n’est pas non plus autorisé au séjour sur le territoire, l’enfant [A.] devrait 

accompagner son père (la seule autorité parentale connue en Belgique) pour introduire une demande 

d’autorisation de séjour de plus de trois mois à partir du poste diplomatique belge compétent, lequel est 

situé à Dakar actuellement pour les ressortissants guinéens. Aussi, nous ne voyons pas en quoi le fait 
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d’être abandonné par sa mère constituerait une circonstance exceptionnelle, étant donné que l’enfant ne 

vivait même pas avoir (sic) sa mère avant son arrivée en Belgique et qu’il est pris en chargé (sic) par 

son autre parent, à savoir le requérant. Ajoutons que sa nationalité n’est pas remise en cause et que le 

fait d’avoir la nationalité américaine ne lui (sic) empêche pas de voyager temporairement pour lever les 

autorisations requises. Dès lors que l’intéressé ne prouve pas qu’un retour temporaire afin d’introduire 

une demande d’autorisation de séjour de plus de trois mois via les autorités consulaires compétentes 

violerait l’intérêt supérieur de son fils, ou constituerait une immixtion dans sa vie privée ou bien que 

l’enfant est amené à se séparer de ses parents, cet élément ne peut pas être retenu comme une 

circonstance exceptionnelle.  

 

Compte tenu de la motivation reprise ci-dessus, la présente demande est irrecevable faute de 

circonstance exceptionnelle avérée ». 

 

 S’agissant de l’ordre de quitter le territoire : 

 

« L’ordre de quitter le territoire est délivré en application de l'article (des articles) suivant(s) de la loi du 

15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l’établissement et l'éloignement des étrangers et 

sur la base des faits suivants : 

o En vertu de l'article 7, alinéa 1er, 1° de la loi du 15 décembre 1980, il demeure dans le Royaume sans 

être porteur des documents requis par l’article 2 : l’intéressé ne présente pas de passeport valable muni 

d’un visa valable ». 

 

1.10. Le 3 janvier 2019, le requérant a introduit une quatrième demande d’autorisation de séjour de plus 

de trois mois sur la base de l’article 9ter de la loi, laquelle a été déclarée irrecevable par une décision 

assortie d’un ordre de quitter le territoire prise par la partie défenderesse le 29 janvier 2019.  

 

1.11. En date du 4 avril 2019, le requérant a introduit une cinquième demande d’autorisation de séjour 

de plus de trois mois sur la base de l’article 9ter de la loi, laquelle a été déclarée irrecevable par une 

décision assortie d’un ordre de quitter le territoire prise par la partie défenderesse le 25 avril 2019.  Le 

requérant a introduit un recours à l’encontre de cette décision qui a été rejeté par le Conseil de céans au 

terme d’un arrêt n° 226 569 du 24 septembre 2019. 

 

2. Questions préalables 

 

2.1. De la recevabilité de la requête 

 

La partie défenderesse excipe, dans sa note d’observations, de l’irrecevabilité de la requête introductive 

d’instance dès lors que cette dernière ne satisfait pas à l’une des exigences des articles 39/58 et 39/69, 

§ 1er, alinéa 2, 2°, de la loi, en ce qu’elle ne fait pas mention du domicile élu du requérant alors que 

celui-ci réside à l’étranger. 

 

A cet égard, le Conseil rappelle sa jurisprudence constante selon laquelle les mentions prescrites par 

l’article 39/69, § 1er, alinéa 2, de la loi, sont imposées dans le but de fournir à la juridiction saisie ainsi 

qu‘aux autres parties au litige, les informations nécessaires au traitement du recours, ce tant en termes 

de procédure que sur le fond même de la contestation.  La sanction attachée à l’absence formelle de 

ces mentions, a fortiori si elle prend la forme extrême d’une déclaration de nullité, doit dès lors 

s’apprécier à l’aune de l’objectif que lesdites mentions poursuivent et de la mesure réelle de leur 

absence compte tenu de l’ensemble des autres pièces constituant la requête. 

En l’espèce, le Conseil constate, à l’instar de la partie défenderesse, le peu de soin apporté à l’acte 

introductif d’instance, en ce qu’il omet, notamment, la mention du domicile élu.  La requête se borne 

effectivement à indiquer une adresse de résidence incomplète ainsi que l’adresse du cabinet de son 

conseil.  Le Conseil considère toutefois que l’objectif poursuivi par l’exigence d’élection de domicile est 

de disposer d’une adresse où le requérant est présumé recevoir toute pièce de procédure et notification 

que lui adresse le Conseil.  En l’occurrence, la requête initiale, bien que n’utilisant pas explicitement la 

formulation « domicile élu », indique, sans ambiguïté, le siège du cabinet de son conseil en Belgique et 

partant, l’endroit où peuvent lui être adressées les pièces de la procédure.  En se faisant représenter à 

l’audience par son avocat, le requérant apporte la démonstration qu’il pouvait être joint à cette adresse.  

 

Il s’en déduit que le requérant satisfait à l’obligation visée aux articles 39/58 et 39/69, §1er, alinéa 2, 2°, 

de la loi et que l’exception soulevée ne peut être retenue. 
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2.2. Reprise d’instance 

 

Il ressort du dossier administratif que [A.B.], pour lequel le premier requérant déclare agir, est né le 2 

novembre 2001, en telle sorte qu’il est devenu majeur le 2 novembre 2019.  L’acquisition de la majorité 

implique notamment qu’il dispose de la capacité juridique de représenter seul ses intérêts dans la 

défense de sa cause.  Il reprend donc l’instance ordinaire en son nom personnel à cette date. 

 

3. Exposé des moyens d’annulation 

 

3.1. Les requérants prennent un premier moyen de la violation « des articles 5 et 13 de la directive 

2008/115/CE du Parlement européen et du Conseil, du 16 décembre 2008, relative aux normes et 

procédures communes applicables dans les États membres au retour des ressortissants de pays tiers 

en séjour irrégulier ; des articles 19, paragraphe 2, et 47 de la charte des droits fondamentaux de 

l'Union européenne ; Des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des 

actes administratifs ». 

 

Les requérants contestent la décision attaquée « EN CE QUE la partie adverse indique toutes les 

demande (sic) d'autorisation de séjour basées sur l'article 9 ter de la loi du 15 décembre 1980 ont été 

clôturées négativement et la partie adverse passe sous silence le fait qu'un recours contre la décision 

de refus 9 ter fait l'objet d'un recours pendant depuis le 19 juin 2014 » et font valoir ce qui suit : « […] La 

demande d'autorisation de séjour introduite le 28 mai 2015 n'a pas fait l'objet d'une quelconque 

notification d'une décision de rejet. En outre, un recours est actuellement pendant depuis 2014 

concernant une précédente demande d'autorisation de séjour introduite sur pied de l'article 9 ter de la loi 

du 15 décembre 1980. Or, la Cour de justice de l'Union européenne a rendu en grande chambre un 

arrêt le 18 décembre 2014 dans l'affaire « Centre public d'action sociale d'Ottignies-Louvain-la-Neuve 

contre Moussa Abdida » (CC562/13) statuant notamment sur la question préjudicielle suivante : est-ce 

qu'un État membre dont les autorités compétentes ont adopté une décision rejetant la demande d'un 

ressortissant de pays tiers d'être autorisé au séjour dans cet État membre au titre de l'article 9ter de la 

loi du 15 décembre 1980, et ordonnant audit ressortissant de pays tiers de quitter le territoire du même 

État membre, doit prévoir un recours avec effet suspensif contre cette décision ? 

L'enseignement de cet arrêt doit particulièrement être pris en compte dans [son] chef, [lui] qui a introduit 

un recours en annulation contre une décision de refus de sa demande 9ter et de l'ordre de quitter le 

territoire qui l'accompagnait. 

La Cour précise que « les questions posées par la juridiction de renvoi portent sur les caractéristiques 

du recours ouvert contre une décision ordonnant à M. Abdida de quitter le territoire belge en raison du 

caractère illégal de son séjour en Belgique [...] ; Il est constant que ladite décision constitue un acte 

administratif déclarant illégal le séjour d'un ressortissant de pays tiers et énonçant une obligation de 

retour. Elle doit donc être qualifiée de «décision de retour» au sens de l'article 3, point 4, de la directive 

2008/115 ». 

 

Les articles 5 et 13 de la directive 2008/115 du Parlement européen et du Conseil, du 16 décembre 

2008, relative aux normes et procédures communes applicables dans les États membres au retour des 

ressortissants de pays tiers en séjour irrégulier (ci-après directive retour) énoncent que : «Lorsqu'ils 

mettent en œuvre la présente directive, les États membres tiennent dûment compte : [...] c) de l'état de 

santé du ressortissant concerné d'un pays tiers, et respectent le principe de non- refoulement » (article 

5) ; 

« Le ressortissant concerné d'un pays tiers dispose d'une voie de recours effective pour attaquer les 

décisions liées au retour visées à l'article 12, paragraphe 1, devant une autorité judiciaire ou 

administrative compétente ou une instance compétente composée de membres impartiaux et jouissant 

de garanties d'indépendance » (article 13). 

La Charte des droits fondamentaux de l'Union européenne établit : 

« Nul ne peut être éloigné, expulsé ou extradé vers un État où il existe un risque sérieux qu’il soit 

soumis à la peine de mort, à la torture ou à d'autres peines ou traitements inhumains ou dégradants » 

(article 19.2) ; 

« Toute personne dont les droits et libertés garantis par le droit de l'Union ont été violés a droit à un 

recours effectif devant un tribunal dans le respect des conditions prévues au présent article [...]» (article 

47). 

La Cour affirme : 

«[...] la décision d'éloigner un étranger atteint d'une maladie physique ou mentale grave vers un pays où 

les moyens de traiter cette maladie sont inférieurs à ceux disponibles dans ledit Etat est susceptible de 

soulever une question sous l'angle de l'article 3 de la CEDH, dans des cas très exceptionnels, lorsque 
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les considérations humanitaires militant contre cet éloignement sont impérieuses (voir, notamment, Cour 

eur. D. H., arrêt N. c. Royaume-Uni du 27 mai 2008, § 42). [...] L'exécution d'une décision de retour 

impliquant l’éloignement d'un ressortissant de pays tiers atteint d'une grave maladie vers un pays dans 

lequel les traitements adéquats n'existent pas pourrait dès lors constituer, dans certains cas, une 

violation de l'article 5 de la directive 2008/115. 

[...] Il résulte de ce qui précède que les articles 5 et 13 de la directive 2008/115, lus à la lumière des 

articles 19, paragraphe 2, et 47 de la Charte, doivent être interprétés en ce sens qu’ils s’opposent à une 

législation nationale qui ne prévoit pas de recours avec effet suspensif contre une décision de retour 

dont l’exécution est susceptible d'exposer le ressortissant en cause de pays tiers à un risque sérieux de 

détérioration grave et irréversible de son état de santé ». 

 

Ainsi, conformément à cette jurisprudence, la partie adverse a adopté les décisions attaquées en 

violation de la directive retour et de la Charte des droits fondamentaux. 

En effet, l'ordre de quitter le territoire, accessoire de la décision d'irrecevabilité de la demande 

d'autorisation de séjour basée sur l'article 9bis, est une décision de retour qui intervient alors qu'un 

recours contre une décision négative 9ter est actuellement pendant devant Votre Conseil (…). 

Le recours pendant concernant la demande de séjour médical (9 ter) a un effet suspensif étant donné 

que la violation de l'article 3 de la Convention européenne des droits de l'homme y est invoquée. 

Vu le caractère suspensif du recours actuellement pendant, les décisions litigieuses ont été adoptées en 

violation des articles 5 et 13 de la directive 2008/115/CE du Parlement européen et du Conseil, du 16 

décembre 2008, relative aux normes et procédures communes applicables dans les États membres au 

retour des ressortissants de pays tiers en séjour irrégulier et des articles 19, paragraphe 2, et 47 de la 

charte des droits fondamentaux de l'Union européenne. 

C'est d'autant plus vrai qu'outre ce recours pendant devant le Conseil de céans, aucune décision sur le 

fond [ne leur] a été notifiée concernant [la] demande d'autorisation de séjour médicale basée sur l'article 

9 ter de la loi du 15 décembre 1980. 

Ainsi, cette demande, déclarée recevable par une décision du 18 juin 2015 est toujours pendante, à 

défaut de décision contraire et malgré la motivation erronée voire mensongère retenue dans la décision 

querellée (toutes les demandes 9 ter initiées par l'intéressé sont à ce jour clôturées négativement et son 

AI est expirée depuis le 26.03.2016. L'intéressé ne peut dès lors plus se prévaloir de cet élément 

comme une circonstance exceptionnelle.). 

Partant, il y a lieu d'en conclure à une violation du principe de la motivation formelle des actes 

administratifs tel que défini par les articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation 

formelle des actes administratifs puisque c'est erronément que la partie adverse estime que toutes les 

demandes 9 ter sont clôturées négativement ». 

 

3.2. Les requérants prennent un second moyen de la violation « des articles 3 et 8 de la Convention 

européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales, signée à Rome le 4 

novembre 1950 ; des articles 9 ter et 62 de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le 

séjour, l'établissement et l’éloignement des étrangers ; des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 sur 

la motivation formelle des actes administratifs, des principes généraux de bonne administration, 

notamment du devoir de minutie, de l'obligation de l'administration de statuer sur la base de tous les 

éléments de la cause, de l'absence, de l'erreur, de l'insuffisance ou de la contrariété dans les causes 

et/ou les motifs, et de l'erreur manifeste d'appréciation ». 

 

Les requérants contestent la décision querellée en ces termes : « EN CE QUE la partie adverse se 

prononce sur la longueur et la durée [de leur] séjour et rappelle [que le premier requérant] peut rentrer 

avec son fils solliciter un séjour depuis la Guinée » et expose ce qui suit : « [le premier requérant] a 

indiqué dans sa demande qu'il avait un fils américain. 

A aucun moment la partie adverse ne se pose la question de ce conflit de nationalité entre [lui], guinéen, 

et son fils, américain et délivre par ailleurs un ordre de quitter le territoire tant [à lui] qu'à son fils dont le 

nom figure sur les actes querellés. 

Pourtant, rien ne permet d'indiquer que [son] enfant pourra rentrer en Guinée. 

En outre, dans sa décision, la partie adverse indique péremptoirement que le père et le fils ne seront 

pas séparés. Or rien n'est moins sûr. 

L'enfant n'étant pas guinéen, rien ne permet de considérer qu'il pourra rentrer avec son père. 

A défaut d'examen minutieux de la situation de cette famille, la partie adverse commet une erreur 

manifeste d'appréciation et viole les articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 puisque les décisions 

attaquées induisent une probable séparation, et conformément à l'article 8 de la CEDH, il n'est pas 

acceptable de considérer que le père soit renvoyé en Guinée et le fils aux Etats-Unis puisque telle 
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situation induirait un éclatement de la famille sur deux continents différents, contrairement à ce que 

prétend la décision 9 bis querellée. 

Il apparait clairement que la partie adverse n'a pas tenu [compte] de la situation spécifique de cette 

famille concernant leur nationalité différente. 

Ce faisant, la partie adverse a violé son obligation de motivation sanctionnée par l'article 62 de la loi du 

15.12.1980 et les articles 2 et 3 de la loi du 29.07.1991. 

D'autre part, il convient de se référer à l'arrêt de la Cour européenne des droits de l'homme de ce 12 

décembre 2016 « Paposhvili contre Belgique » : « Enfin, la Grande Chambre rappelle que, sur le terrain 

des obligations positives comme sur celui des obligations négatives, l'État doit ménager un juste 

équilibre entre les intérêts concurrents de l'individu et de la société dans son ensemble, et que l'étendue 

des obligations pour l'Etat varie en fonction de la situation particulière des personnes concernées et de 

l'intérêt général (ibidem, § 140, et références citées) ». 

 

[Le premier requérant] a fait valoir que la rupture des relations qu'il entretient en Belgique serait une 

entrave à sa vie privée et familiale qui est disproportionnée au regard de l'équilibre qui doit être ménagé 

par l'Etat entre les intérêts concurrents concernés. 

La partie adverse se contente d'affirmer qu'un retour temporaire ne peut être exclu pour lever les 

autorisations requises et ce, alors même qu'outre ses attaches, et le conflit de nationalité entre lui et son 

fils, [il] est médicalement suivi de près et toujours en procédure de régularisation médicale. 

Il convenait que la partie adverse se livre à un examen en tenant compte de [sa] situation particulière et 

notamment du fait que la partie adverse ne peut se limiter à indiquer qu'il y a lieu de lever les 

autorisations depuis un poste diplomatique. Elle se devait d'analyser concrètement la faisabilité de tel 

projet qui est en réalité malaisé compte tenu des nationalités différentes, de la séparation que telle 

demande impliquerait et [de ses] maladies. 

En omettant totalement cet élément, la partie adverse a violé [son] droit au respect de la vie privée et 

familiale et [celui] de son fils, en violation de l'article 8 de la Convention européenne des droits de 

l'homme. 

 

Enfin, dès lors que la procédure médicale est toujours en phase de recevabilité, la partie adverse n'a 

pas tiré toutes les conséquences de la situation administrative que cette recevabilité induisait pour [lui] 

et son fils. 

En effet, elle a notifié un ordre de quitter le territoire à cette famille alors même [qu’il] est suivi 

médicalement et qu'en principe il devrait être sous attestation d'immatriculation, cette dernière n'étant 

pas renouvelée pour des raisons inconnues [de lui] et malgré ses passages nombreux à la commune 

pour se renseigner à ce sujet. 

Partant, non seulement la décision déclarant irrecevabilité (sic) la demande de séjour 9 bis mais 

également l'ordre de quitter le territoire concomitant constituent une atteinte grave à [son] intégrité 

physique puisque n'ayant jamais reçu de réponse au sujet de sa demande médicale 9 ter, il n'a aucune 

assurance d'être médicalement pris en charge et soigné dans son pays d'origine. 

Partant, tant l'article 3 de la CEDH que l'article 9 ter de la loi du 15 décembre 1980 ont été violés. 

 

En outre, en prétendant que les procédures médicales étaient clôturées, quod non, force est de 

constater que la partie adverse a violé le principe de bonne administration notamment le devoir de 

minutie, de (sic) l'obligation de l'administration de statuer sur la base de tous les éléments de la cause, 

de l'absence, de l'erreur, de l'insuffisance ou de la contrariété dans les causes et/ou les motifs, et de 

l'erreur manifeste d'appréciation. 

Partant, il y a lieu d'annuler les décisions intervenues ». 

 

4. Discussion 

 

4.1. Sur les deux moyens réunis, le Conseil observe que les requérants n’ont plus intérêt à leurs griefs 

afférents à l’existence d’un recours pendant à l’encontre d’une décision de rejet d’une demande 

d’autorisation de séjour pour raisons médicales et à l’examen en cours d’une seconde demande de 

séjour dès lors que, d’une part, le recours introduit devant ce Conseil contre la décision prise par la 

partie défenderesse le 29 avril 2014, déclarant recevable mais non fondée la demande d’autorisation de 

séjour de plus de trois mois, introduite par le premier requérant sur la base de l’article 9ter de la loi, et 

contre l’ordre de quitter le territoire qui l’assortit, a été rejeté au terme d’un arrêt n° 236 805 du 12 juin 

2020, et que, d’autre part, la partie défenderesse a rejeté, le 10 février 2016, la demande d’autorisation 

de séjour de plus de trois mois, introduite par le premier requérant sur la base de l’article 9ter de la loi. 

Le Conseil souligne encore que le fait que la décision du 10 février 2016 n’aurait pas notifiée aux 

requérants avant la prise des actes attaqués n’énerve pas les constats précités, le défaut de notification 
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n’affectant en rien leur force exécutoire, leur existence et leur légalité (voir, dans le même sens : CE, 

arrêt n° 219.711, rendu le 12 juin 2012). 

 

Quant aux considérations relatives « [au] conflit de nationalité entre [lui], guinéen, et son fils, américain » 

et au fait qu’« Il apparait clairement que la partie adverse n'a pas tenu [compte] de la situation spécifique 

de cette famille concernant leur nationalité différente », le Conseil constate que de telles réserves quant 

à l’impossibilité pour le fils du premier requérant d’accompagner son père en raison de sa nationalité 

américaine n’ont jamais été émises auprès de la partie défenderesse avant qu’elle ne prenne sa 

décision, de sorte qu’il ne peut raisonnablement lui être reproché de ne pas avoir tenu compte de ces 

informations lorsqu’elle a pris les actes attaqués, pas plus qu’il ne saurait davantage être attendu du 

Conseil de céans qu’il prenne en compte ces mêmes informations en vue de se prononcer sur leur 

légalité, ceci en vertu du principe selon lequel il y a lieu, pour l’exercice du contrôle de légalité que le 

Conseil est amené à exercer en l’espèce, de se replacer au moment même où l’acte administratif a été 

pris (en ce sens, notamment : C.E., arrêt n° 110.548 du 23 septembre 2002).  En effet, en termes de 

demande d’autorisation de séjour, le premier requérant alléguait uniquement ce qui suit : « quant à son 

fils, il est de nationalité américaine, mineur, abandonné de sa mère, sans attaches en Guinée, excepté 

par sa grand-mère qui ne peut s’occuper de lui. Il est donc arrivé précipitamment en Belgique car il était 

très isolé et son père n’a eu d’autres choix que de le faire venir, quand bien même sa propre situation 

était précaire en Belgique. L’enfant ne peut pas introduire sa demande depuis les Etats-Unis qu’il a 

quittés alors qu’il était bébé. Quant à la Guinée, il ne sait pas où vivre, il y est très seul et n’a donc pas la 

faculté d’introduire une demande auprès de l’Ambassade Belge qui en outre, se trouve à Dakar, suite à 

la fermeture du poste diplomatique belge en Guinée. Agé de tout juste 14 ans, il est totalement 

incapable de se prendre en charge seul, raison pour laquelle il introduit sa demande en Belgique, sa 

situation en Guinée constituant des circonstances exceptionnelles ». 

 

Pour le surplus, le Conseil constate que le premier requérant se contente de prendre le contre-pied de 

l’analyse faite par la partie défenderesse et d’affirmer de manière péremptoire que « […] rien ne permet 

d'indiquer que [son] enfant pourra rentrer en Guinée. En outre, dans sa décision, la partie adverse 

indique péremptoirement que le père et le fils ne seront pas séparés. Or rien n'est moins sûr. L'enfant 

n'étant pas guinéen, rien ne permet de considérer qu'il pourra rentrer avec son père […] », affirmations 

qui ne peuvent être retenues à défaut d’être étayées.  Il ne peut dès lors être question d’une violation de 

l’article 8 de la CEDH.  De surcroît, le Conseil rejoint la partie défenderesse dans sa note d’observations 

en ce qu’elle considère que « Dès lors que la partie requérante n’a pas établi que l’enfant ne pourrait 

rentrer en Guinée, ayant au contraire affirmé que celui-ci avait pu y résider sans difficulté depuis sa 

naissance jusqu’à son arrivée en Belgique, elle ne peut sérieusement reprocher à la partie adverse 

d’avoir considéré que l’obligation de procéder au départ du poste diplomatique ou consulaire compétent, 

n’entrainait pas une séparation du père et de l’enfant, résidant tous deux illégalement sur le territoire et 

amenés dès lors à effectuer ensemble les démarches nécessaires ». 

 

S’agissant du grief élevé par le premier requérant à l’encontre de la partie défenderesse selon lequel 

« [Il] a fait valoir que la rupture des relations qu'il entretient en Belgique serait une entrave à sa vie 

privée et familiale qui est disproportionnée au regard de l'équilibre qui doit être ménagé par l'Etat entre 

les intérêts concurrents concernés. La partie adverse se contente d'affirmer qu'un retour temporaire ne 

peut être exclu pour lever les autorisations requises et ce, alors même qu'outre ses attaches, et le conflit 

de nationalité entre lui et son fils, [il] est médicalement suivi de près et toujours en procédure de 

régularisation médicale. Il convenait que la partie adverse se livre à un examen en tenant compte de 

[sa] situation particulière et notamment du fait que la partie adverse ne peut se limiter à indiquer qu'il y a 

lieu de lever les autorisations depuis un poste diplomatique. Elle se devait d'analyser concrètement la 

faisabilité de tel projet qui est en réalité malaisé compte tenu des nationalités différentes, de la 

séparation que telle demande impliquerait et [de ses] maladies », le Conseil observe, à la lecture de sa 

demande d’autorisation de séjour, que le premier requérant s’est contenté d’indiquer que « depuis 2009, 

il a une demande d’autorisation de séjour 9ter en cours, et à cette heure cette demande est pendante 

devant le Conseil du Contentieux des Etrangers. Par ailleurs une nouvelle demande a été déclarée 

recevable en juin 2015. Aujourd’hui, le requérant sollicite un titre de séjour sur base de l’article 9bis, au 

nom de son état de santé, de sa vie privée et familiale en Belgique avec son fils et au nom de son 

intégration et de la longueur de son séjour sur le territoire belge », de sorte que dans la mesure où la 

partie défenderesse n’est nullement tenue d’extrapoler les conséquences éventuelles qu’il faudrait tirer 

de cette information non autrement développée ni un tant soit peu étayée, cette articulation du moyen 

ne saurait énerver les constats posés dans la première décision querellée.   
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En tout état de cause, le Conseil rappelle que, tout comme le 10 février 2016, la partie défenderesse a 

rejeté, en date du 29 avril 2014, la demande d’autorisation de séjour de plus de trois mois introduite le 7 

mai 2009 sur la base de l’article 9ter de la loi, considérant que « Dans son avis médical remis le 

28.04.2014, le médecin de l’O.E. atteste que le requérant présente une pathologie et affirme que 

l’ensemble des traitements médicamenteux et suivi requis sont disponibles au pays d’origine. Il ajoute 

que ces soins médicaux sont accessibles au requérant et que son état de santé ne l’empêche pas de 

voyager. Dès lors, le médecin de l’O.E. conclut qu’il n’y a pas de contre-indication d’un point de vue 

médical à un retour du requérant dans son pays d’origine», et que par un arrêt n° 236 805 du 12 juin 

2020, le Conseil a rejeté le recours dirigé contre cette décision du 29 avril 2014 de sorte que le 

requérant n’a plus d’intérêt à son argumentaire. 

Il en va de même quant à la violation de l’article 3 de la CEDH, cette hypothèse devant être écartée 

conformément aux développements qui précèdent. 

 

4.2. Au regard de ce qui précède, il appert qu’aucun des moyens du présent recours n’est fondé et ne 

suffit à entraîner l’annulation des actes attaqués. 

 

5. Débats succincts 

 

5.1. Les débats succincts suffisant à constater que la requête en annulation ne peut être accueillie, il 

convient d’appliquer l’article 36 de l’Arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le 

Conseil du Contentieux des Etrangers. 

 

5.2. Le recours étant rejeté par le présent arrêt, il n’y a plus lieu de statuer sur la demande de 

suspension. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique 

 

La requête en suspension et annulation est rejetée. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le douze juin deux mille vingt par : 

 

Mme V. DELAHAUT, président f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

M. A. IGREK, greffier. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

 

A. IGREK V. DELAHAUT 

 

 

 


